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3▶ Septembre 2025

▶ L'ÉDITO :

▶ Cher(e)s collègues :
Le mois de Septembre a été particulièrement 
riche en événement pour les personnels.

Deux accords en début de mois ont été signés , le premier concerne les personnels 
administratifs qui vont avoir comme d’autres l’ont eu ces dernières années, 
un début de revalorisation et le second la qualité de vie au travail. Ce n’est 
que le long d’un chemin plein de combats que FO Greffe sait relevé grâce à la 
mobilisation de ces filières qui savent travailler de concert pour le bien de tous. 

▶ FO Greffe regroupe l’ensemble des personnels et à ce titre nous sommes 
attachés à la valorisation des corps de chacun.

Comme vous le savez et contrairement à d’autres qui agitent les bras du 
moulin sans le faire tourner nous sommes pleinement mobilisés concernant 
la réforme des directeurs de greffe. FO Greffe souhaite que chaque corps aient 
une reconnaissance plein et entière.

Localement une actualité riche à animé la vie de nos CSA comme en témoigne 
la déclaration liminaire de notre collègue de Nouméa , ainsi que l’audition de 
notre collègue de Fort de France sur les dysfonctionnement des juridictions 
ultra marines. Nationalement le CSA de Septembre a été l’occasion de rappeler 
au Directeur des services Judiciaires la définition du dialogue social. 

▶ FO Greffe c’est aussi un soutien des agents lors des CAP , des élus présents 
qui répondent sans langue de bois. 

▶ FO Greffe c’est aussi une équipe soudée de l’action sociale et vous trouverez 
un rappel des subventions dont peuvent bénéficier les agents. 

▶ FO Greffe c’est aussi sa filière des attachés de justice , nous sommes la seule 
organisation à les avoir accueillis auprès de nous comme une filière à part 
entière. Ils ont participé avec nous à l’audition auprès de l’inspection sur 
l’équipe autour du magistrat.

Je ne peux finir cet édito sans vous rappeler la petite rubrique que nous avons 
créé : y a quelqu’un qui m’a dit, car il ne suffit pas donner de l’information 
encore faut il expliquer. 

Isabelle Besnier-Houben
Secrétaire Générale FO Gre�e

06.08.99.81.29
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Monsieur le Premier Président,
Président du comité social d’administration de Nouméa,

Nous sommes réunis ce jour à l’occasion du second comité sociale 
d’administration du ressort, et du tout premier sous votre autorité, au cours 
duquel seront évoquées les situations et conditions de travail des collègues 
placés sous votre autorité. 

▶ Déclaration Liminaire :

▶ CSA COUR D’APPEL DE NOUMEA :

Le ressort dont vous avez la responsabilité 
sort d’années compliquées crise sanitaire 
COVID avec ses conséquences pour un 
territoire insulaire. Plus proche de nous la 
crise insurrectionnelle débutée le 13 mai 
2024 qui a laissé des traces difficilement 
tarissables, sur le territoire, sur notre 
juridiction, sur l’ensemble des personnels 
et de leur famille.

▶ Des missions se sont succédées ces deux 
dernières années sur le ressort ergonomes 
en 2023, puis Mme MERLIER Claudine, 
inspectrice santé sécurité au travail dont 
le rapport clôturé le 12 mai 2025. Ce 
dernier a été transmis aux représentants 
syndicaux quelques jours avant le premier 
comité d’administration sociale et le 
report à ce jour a été sollicité afin de de 
nous permettre d’étudier ce document 
avec l’intérêt qui doit lui être porté. 

Nous tenons à remercier Mme MERLIER 
pour la qualité de son travail, le temps 
consacré aux entretiens et son rapport. Les 
éléments qu’elle a pu recueillir, les constats 
tirés tant sur l’existant, que les lacunes à 
combler et les préconisations, rejoignent 
très souvent les constats effectués par les 
représentants du personnel.

Beaucoup ont été porté devant les 
comités ces dernières années que ce soit 
les anciennes formations CTSD, CPE, 
CHSCT NC que devant l’actuel comité 
d’administration sociale.

Malheureusement de constater et dire que 
cela conforte nos propos et nos actions.

▶ Aujourd’hui encore des agents sont en 
souffrance sur le ressort de la cour d’Appel, 
des foyers sont allumés dans quelques 
services et il va falloir s’en soucier assez 
rapidement.

Le mal-être est parfois entendu, tantôt 
minimisé, peut-être parce qu’il est diffici-
lement décelé ? Des fois, sa minimisation 
peut également justifier un décalage dans 
le traitement à lui apporter.

Il est important que la hiérarchie prenne 
en compte cette souffrance et ne contri-
bue pas à l’alimenter, des scènes surpre-
nantes ont confirmé nos inquiétudes.

▶ Aujourd’hui certes, nous n’avons pas 
les effectifs pour palier à tout, mais nous 
disposons déjà de personnes ressources 
médecin de prévention, psychologue, une 
assistante sociale à venir et des bonnes 
volontés.

De plus les bases de travail laissées par 
la mission des ergonomes, de Mme 
MERLIER et de notre psychologue nous 
apportent des pistes.

Ce travail doit démarrer assez 
rapidement pour la mise en œuvre des 
obligations visées par l’article L4121-
1 du code du travail et répondre aux 
recommandations du rapport de Mme 
MERLIER. 
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Il faut le savoir : La justice en 
Martinique doit faire face à des 
spéci�cités socio-économiques et 
culturelles.

La cherté de la vie et la question du 
foncier obstruent l’accès à une justice 
équitable, sachant que les produits de 
consommation courante coutent 44% 
plus cher qu’en France hexagonale.

▶ Selon l’Insee un écart proche de :
+40% pour les denrées alimentaires, 
+37% les service de communication, 
+14% dépenses liées aux loisirs,
+13% la santé en général, en Martinique.
Sachant que 80% des aliments 
proviennent de France hexagonale.

44.300 ménages Martiniquais se si-
tuent sous le seuil de pauvreté et 32% 
concernent des enfants. Ce taux de pau-
vreté est près de 2 fois supérieur au taux 
en France hexagonale qui est de 14.4% 
(ex : l’embrasement de l’immobilier dans 
ma commune d’origine Saint-Pierre 
2.524€/m2 soit une évolution de +54% 

selon une estimation au 01/06/2025).

Les taxes de douanes ou l’octroi de 
mer : Sur tous les produits entrant sur 
le département, la TVA appliquée est 
de 8,5% alors que du côté de Mayotte, 
Guyane et Saint-Martin la TVA est 
de 0%. Cela cause énormément de 
di�cultés à la population.

Créée en Martinique en 1670 et préle-
vée à l’origine sur tous les produits ar-
rivant par la mer, cette taxe découle di-
rectement des droits d’octroi perçu sous 
l’ancien régime. Après la seconde guerre 
la taxe aurait dû disparaitre avec le nou-
veau statut de département d’outre-mer, 
mais elle est maintenue par des déroga-
tions. 

La dérogation accordée à cette taxe a été 
renouvelée en 2004, 2014 et 2021 par le 
conseil de l’union européenne. La pro-
chaine révision aura lieu en 2027.

▶ La question du chlordécone : 

▶ JUSTICIABLES ULTRAMARINS  :
▶ Audition sur les dysfonctionnements obstruant l’accès à une justice
 adaptée aux besoins des justiciables ultramarins 
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Son utilisations aux Antilles a engendré 
une catastrophe environnementale et un 
scandale sanitaire pour les populations 
et écosystèmes.

L’accès à une justice e�ective en Marti-
nique est souvent entravé par des di�cul-
tés liées à l’aide juridictionnelle et à l’accès 
au droit, notamment pour les populations 
les plus vulnérables (ex. la fermeture de la 
maison du droit à Fort de France depuis 
plusieurs années).

Il en ressort un manque de 
con�ance dans l’institution !
La justice ne communique pas ou mal, 
et c’est souvent ce qui est ressenti.

À titre d’exemple, le site internet de la 
cour d’appel de Fort de France, a publié 
3 articles en 2024 (inauguration d’une 
salle d’audience – journée nationale 
de la relation magistrats-avocats - 
audience de rentrée 2024) … et rien en 
2025 … 

De ce fait le public n’a pas accès à une 
pleine justice, par manque de moyens, 
manque de connaissances, manque 
de formation des agents et manque 
d’e�ectifs dans les gre�es.

Il y a un besoin de formation continue et 
adaptée pour les personnels judiciaires, 
notamment sur ces réalités locales. 

Il est nécessaire de mettre en place des 
programmes de formations spéci�ques 
et obligatoires pour les magistrats et 
agents a�ectés en outre-mer, et de 
s’assurer que les futures politiques 
judiciaires tiendront compte des réalités 
et des particularités de notre territoire 
plutôt que d’appliquer des solutions 
génériques.

Les agents « en sortie d’école », ne voient 
pas toujours leurs desiderata de choix 
de poste prises en compte, et certains 
devront attendre plusieurs années avant 
de revenir.

La plupart préfèrent s’abstenir 
de passer des concours ou 
reconsidèrent leur choix de vie !
Il existe une association ADAVIM 
France VICTIMES-972 lieus d’accueil 
FDF bav (bureau d’aide aux victimes 
dans le tribunal judiciaire)

- Antenne de justice du lamentin
- Antenne de justice de Sainte-Marie 
- Antenne de justice de rivière-salée
- France Services au Vauclin, Lorrain
- Police Municipale de Saint-Pierre - 
 Unité médico Judiciaire (UMJ)
Sur 34 communes c’est peu sur une 
population de 361.019 habitants 

Nous suggérons une piste pour baisser 
le cout de la cherté de la vie :  la baisse 
de la TVA ainsi que la suppression de 
l’octroi de mer, taxe spéci�que aux 
outre-mer. 

Selon la cour des comptes la suppression 
de l’octroi de mer entrainerait une baisse 
des prix de 4,6% à 7%.

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

Justice

FO ! FO !!!
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Madame la sous-directrice, 
 

Comme 12 millions de jeunes en France, nous faisons notre rentrée aujourd’hui avec cette 
CAP de septembre. Les années se suivent et se ressemblent. Si l’an dernier la rentrée de 
septembre a vu l’aube d’un nouveau gouvernement, nous commençons ce mois de 
septembre avec le risque de voir le crépuscule d’un autre. 
A FO JUSTICE nous ne faisons pas de politique, la seule chose qui nous importe 
c’est le quotidien de nos collègues et nous ne voudrions pas que les réformes promises 
par le gouvernement actuel ne fondent comme neige au soleil et connaissent le triste sort 
de la fonte des glaciers.  
 

FO JUSTICE continuera donc de défendre la réforme en cours des directeurs des 
services des greffes. 
 

FO JUSTICE continuera à se battre au quotidien pour l’amélioration des conditions 
de travail de nos collègues fonctionnaires des greffes qui subissent au quotidien une 
charge de travail qui ne va qu’en augmentant, et qui les empêchent de remplir 
correctement leur fonction d’encadrement des stagiaires en formation. Encore une fois cette 
CAP montre à quel point la formation des stagiaires de l’ENG est primordiale, sans eux pas 
de relève. 
 

Le 16 septembre, nous assisterons à la présentation d’Outils Greffe, nous en avions fait 
plusieurs fois la demande auprès de vos services afin de mettre à plat cet outil qui cache 
les sous effectifs dans nos juridictions. 
FO JUSTICE veillera à ce que cette réunion apporte une réelle avancée dans la 
gestion des greffes.  
 

 Après avoir vu de la lumière au bout du tunnel avec une augmentation tant attendu du 
budget de la justice, nous ne voulons pas voir l’obscurité revenir et regarder notre budget 

diminué à nouveau au nom d’un déficit dont nous ne sommes pas responsables. 
 

Alors que nous soyons à l’aube, au crépuscule où dans la 
continuité, FO Justice sera toujours le porte-parole des collègues 

pour rappeler les conditions de travail de plus en plus difficiles 
dans nos juridictions. 

 

YN ATIONA FORCE O Justice

CCAAPP

FFOO FO ! FO !!!
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Présents dans toutes les directions et services, les personnels administratifs sont indispensables au fonctionnement 
de l’institution. 
 

Depuis plusieurs années, FO Justice dénonce le mépris et l’oubli dans lesquels sont tenus les personnels 
administratifs du ministère de la Justice. 
Depuis plusieurs années, FO Justice revendique la reconnaissance et l’amélioration des conditions des 
personnels administratifs, trop longtemps sous-estimés dans notre ministère. 
 

Grâce à notre mobilisation, grâce à notre combat, la reconnaissance devient réalité. 
 

Nous avons exigé un protocole d’accord clair et pluriannuel, seul FO Justice a porté cette revendication. 
Aujourd’hui, grâce à notre mobilisation, le Garde des Sceaux a signé ce protocole : c’est une première victoire. 
 

Nos revendications EXIGÉES, obtenues ! 
 
FO Justice a porté sans relâche : 
 

► La revalorisation indemnitaire pour rattraper le retard du ministère par rapport aux autres administrations 
 

► La suppression de l’abattement IFSE appliqué en administration pénitentiaire 
 

► La revalorisation des socles indemnitaires pour l’ensemble des corps 
 

► Des plans de requalification permettant des passages massifs de C en B et de B en A 
 

► L’amélioration des taux de promotion, pour donner enfin des perspectives de carrière à tous 
 

Revalorisation indemnitaire : enfin du concret ! 
 
À compter du 1er janvier 2025, l’IFSE des personnels administratifs est revalorisée  
 

➢➢ + 600 € brut annuel pour les adjoints administratifs 
 

➢➢ + 700 € brut annuel pour les secrétaires administratifs 
 

➢➢ + 800 € brut annuel pour les attachés d’administration de l’État 
 

➢➢ Une revalorisation spécifique de 200 € à 800 € brut annuel sera versée aux SA et attachés exerçant des 
fonctions d’encadrement au secrétariat général et dans chaque direction métier, en administration centrale et 
dans les états-majors des services déconcentrés, 

 

    Pour les agents des services déconcentrés de l’Administration Pénitentiaire, cette revalorisation se traduit par 

une réduction de l’abattement appliqué compte-tenu de la PSS. 
 

YN ATIONA FORCE O Justice

OO FO ! FO !!!

NN PPeerrssoonnnneellss  AAddmmiinniissttrraattiiffss
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Plans de requalification : des perspectives pour tous ! 
 

→→ Un nouveau plan de requalification de C en B sera mis en œuvre dès 2026 :  
 

► 1 000 adjoints administratifs promus secrétaires administratifs sur listes d’aptitude et examens professionnels 

au titre des années 2026 à 2029 en complément des promotions dites pérennes 
 

→→ Un plan de requalification de B en A : 
 

► + 50 % de promotions de secrétaires administratifs vers attachés 
 

       Objectif : reconnaître les missions réellement exercées 
 

Seul FO Justice a porté ces combats avec conviction. 

Seul FO Justice a exigé la signature d’un protocole engageant le ministère sur un plan pluriannuel pour 

2025, 2026 et 2027 à :  
 

➢➢ La reconduction des revalorisations indemnitaires pour assurer la convergence interministérielle 
 

➢➢ La réduction progressive, puis la suppression de l’abattement sur l’IFSE qui pénalise de nombreux collègues 

des services déconcentrés de la DAP 
 

➢➢ La mise en place d’une doctrine d’emploi afin d’optimiser les parcours de carrière des agents et de faciliter 

leur montée en compétences 
 

➢➢ La mise en œuvre de nouveaux leviers de formation accompagnant les parcours professionnels et favorisant 

la mobilité 
 

FO Justice n’a jamais lâché, exigeant toujours plus de justice pour les personnels administratifs. 

 

Nous l’avons fait ensemble, et nous continuerons ! 

Ensemble, unis et vigilants, continuons à défendre nos droits, nos 

carrières et nos rémunérations 
 
Le protocole signé n’est qu’une étape, FO Justice reste mobilisé et vigilant : il faut que les engagements 

soient appliqués. 

 

Respect, reconnaissance, revalorisation 

FO Justice fait bouger les lignes !  
 

 

Nous nous sommes engagés pour ce que nous faisons 

et faisons ce pour quoi nous nous sommes engagés ! 

OO FO ! FO !!!
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Depuis des années, FO Justice n’a de cesse de dénoncer le mépris et l’oubli 
dans lesquels sont laissés les personnels administratifs du ministère de la 
Justice.

Depuis des années, FO Justice n’a de cesse de revendiquer reconnaissance 
et amélioration des conditions de travail de ces personnels trop souvent 
relégués au second plan.

▶ Le respect, en�n, pour NOUS PA :

▶ PERSONNELS ADMINISTRATIFS :

NOUS, Personnels Administratifs, 
avons trop souvent vu passer les 
trains… Sans jamais pouvoir y 
monter.

Aujourd’hui, grâce à notre mobilisation 
et à notre détermination, la reconnais-
sance arrive enfin !

Un protocole arraché par FO Justice !

Seul FO Justice a exigé la signature d’un 
protocole engageant le ministère sur un 
plan pluriannuel.

Ce protocole aurait pu voir le jour bien 
plus tôt… mais FO Justice était la seule 
organisation à le réclamer avec constance.

Après six groupes de travail consacrés 
notamment au régime indemnitaire, le 
Garde des Sceaux a signé le 2 septembre 
dernier un relevé de conclusions.

Nous regrettons qu’une organisation 
professionnelle – la CGT, pour ne pas la 
nommer ait refusé de signer ce texte.

NOUS, Personnels Administratifs, 
ne comprenons pas que l’on puisse 
tourner le dos à des avancées so-
ciales concrètes pour toute notre 
filière !

▶ Ce qui change dès le 1er janvier 2025

L’IFSE (Indemnité de Fonctions, de Su-
jétions et d’Expertise) des Personnels 
Administratifs est revalorisée :

- Adjoints administratifs (catégorie C) : 
+ 600 € brut annuels.

- Secrétaires administratifs (catégorie B) : 
+ 700 € brut annuels.

- Attachés d’administration de l’État 
(catégorie A) : + 800 € brut annuels.

En complément, une revalorisation spé-
cifique (200 € à 800 € brut annuels) sera 
versée aux SA et Attachés exerçant des 
fonctions d’encadrement au secrétariat 
général, dans chaque direction métier, 
en administration centrale et dans les 
états-majors des services déconcentrés.

▶ FO Justice rappelle avoir toujours dé-
fendu une revalorisation prioritaire 
pour les plus modestes, c’est-à-dire les 
personnels de catégorie C.

▶ La note d’application est publiée.

La mise en paiement interviendra avant 
la fin de l’année, avec effet rétroactif au 
1er janvier 2025.

Le combat ne s’arrête pas aux primes.

La bataille des carrières commence 
maintenant !
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▶ REQUALIFICATIONS :
UNE AVANCÉE MAJEURE !!!

▶ Plan de requalification C → B (dès 2026)

1 000 Adjoints Administratifs promus 
Secrétaires Administratifs (listes d’ap-
titude + examens professionnels) au titre 
des années 2026 à 2029 en plus des pro-
motions dites pérennes.

Sans la pugnacité de FO Justice, ce chiffre 
aurait été bien moindre. Rappelons que 
l’administration ne proposait que 600 
requalifications. 

▶ Plan de requalification B → A

+ 50 % de promotions de secrétaires ad-
ministratifs vers attachés.

L’administration et les organisations 
syndicales vont maintenant établir la 
cartographie des emplois concernés.

FO Justice sera au rendez-vous pour 
défendre chaque poste et chaque agent.

FO Justice, toujours debout, 
toujours combatif !

FO Justice n’a jamais lâché. 
FO Justice ne lâchera jamais !
Nous avons gagné ces avancées ensemble, 
par notre mobilisation, et nous continue-
rons à le faire.

▶ RESPECT ◀

▶ RECONNAISSANCE ◀

▶ REVALORISATION ◀

Enfin pour NOUS, Personnels Admi-
nistratifs

Ensemble, unis et vigilants, poursuivons 
la défense de nos droits, de nos carrières, 
de nos emplois et de nos rémunérations.

Nous nous sommes engagés pour ce 
que nous faisons et faisons ce pour quoi 
nous nous sommes engagés !!!
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▶ COMITÉ SOCIAL D’ADMINISTRATION - DSJ du 24 s

▶ Déclaration Liminaire :

Monsieur le Directeur des Services Judiciaires,

 Monsieur le Directeur, ce CSA DSJ 
s’ouvre avec un ministre démissionnaire, 
une justice qui continue de fonctionner 
malgré l’incertitude politique qui règne 
et sans budget à cette heure.

▶ À qui devons-nous, de faire tourner 
cette direction ?

Aux fonctionnaires, attachés de justice, 
contractuels et magistrats, et à leur dé-
vouement de chaque instant.

FO Gre�e tient à saluer le dévouement 
de l’ensemble des collègues.

▶ Qu’ont-ils en retour ?

Une nouvelle forme de mépris qui s’ins-
taure. Un CIA qui NE couvre pas les be-
soins peu importe sa catégorie, un corps 
des directeurs sans aucune communica-
tion du DSJ.

La communication doit venir de 
VOTRE part auprès des OS.

SDRHJ pare comme elle le peut, nous ne 
doutons nullement de son engagement, 
mais que diable Monsieur le Directeur 
communiquez.

N’entendez-vous pas dans les juridictions 
gronder la colère des directeurs qui 
ont peur de voir passer sous le billot 
du changement de gouvernement leur 

réforme. En parallèle les agents voient 
les magistrats obtenir leur 3ème grade. 
Pensez-vous faire vivre longtemps 
cette communauté de travail sans 
communiquer de manière plus claire et 
sans langue de bois.

L’appel de l’intersyndicale à la grève le 
18 septembre 2025 a été fortement suivi 
et démontre les inquiétudes de nos col-
lègues qui, quoi qu’en pense certains, ne 
pourront être remplacés par une intelli-
gence arti�cielle.  Il va même falloir sans 
doute recruter au regard des dispositions 
prévues concernant le contrôle de cette 
Intelligence Arti�cielle.

Car, oui, il va falloir être extrêmement 
vigilant quant à son utilisation.

▶ La mise en place de l'IA ne doit pas se 
faire au détriment de l’humain qui reste 
au cœur de nos métiers de justice.

Nous tenons tout d’abord à apporter tout notre soutien à la communauté judi-
ciaire de Toulon éprouvée ces derniers mois. Un suicide à son domicile d’un at-
taché de justice, notre collègue avant-hier, une collègue contractuel remerciée 
en pleine dépression. Cela nous interroge beaucoup sur le climat qu’il règne 
dans cette juridiction.
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u 24 septembre 2025 :

À aucun moment le cout de l'IA n’est 
évoqué. Encore une fois quels moyens al-
lons-nous mettre, serons-nous dans une 
version "MAC GYVER" ou les agents bri-
coleront comme ils pourront comme à 
chaque réforme de ce ministère ?

Des idées, ça, il y en a, la réalisation 
c’est autre chose. Mais ce n’est pas grave 
l’intendance suivra.

L'OPEN DATA, l'IA nous amènent à vous 
poser : quid des �ux, des serveurs qui 
vont encore faire sou�rir nos juridictions 
nationales et au surplus ultramarines qui 
ont déjà du mal à faire fonctionner cor-
rectement et régulièrement les applicatifs 
métiers ?

Et surtout quel est le cout �nancier de 
tout ceci ?

▶ Autre point à l’ordre du jour, le nou-
veau parquet spécialisé, quelles sont en-
core les juridictions qui vont voir partir 
leurs ouailles sans être remplacées ?

Le choix de PARIS démontre aussi le peu 
de volonté de décentralisation de nos 
gouvernants. Quelle étude d’impact a été 
réalisée, combien cela concerne d’ETPT. 

À chaque réforme nous n’avons de cesse 
de vous réclamer toujours et encore du 
concret.

▶ Nous observons en�n que si la Cour 
des Compte a pu rendre, dans un délai 
raisonnable, en mai 2021, un rapport sur 
les plans de continuité d’activité des juri-
dictions judiciaires pendant la crise CO-
VID, le temps n’est pas le même au sein 
des services judiciaires.

Il nous est présenté seulement au-
jourd’hui, 24 septembre 2025, le 1er PCA-
Type valant seulement pour certaines ju-
ridictions.

Bien entendu, sans aucune concerta-
tion avec les organisations syndicales 
représentatives, qui pourtant, au nom 
des personnels, auraient sans doute de 
nombreuses choses à faire valoir dans 
le but de pouvoir faire constater ce qui 
n’a pas marché pendant la crise au ni-
veau des agents de gre�e et d’améliorer 
ce PCA-Type.

FO Gre�e réclame communication de 
ces travaux a�n de pouvoir en analyser 
la pertinence et l’e�cacité.

FO Gre�e ne se contentera jamais 
de pseudo réunions de concertation 
ou tout est déjà décidé ; le dialogue 
social ne doit pas être qu’un vain 
mot ; il se travaille mais encore 
faut-il le vouloir !
La communication est l'oxygène de 
toute relation.

La communication est essentielle, 
Monsieur le Directeur, pour construire 
des ponts plutôt que des murs.

Cristophe DOUCHET
Jean-Jacques PIERON
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▶ ATTACHÉS DE JUSTICE :

Par lettre du 13 juin 2025, l’inspection 
générale de la justice a été chargée par le 
garde des Sceaux d’une mission thématique 
relative à l’équipe autour du magistrat 
(EAM), sous la responsabilité de Madame 
Munier, inspectrice générale. Un rapport 
devrait être rendu à la �n de l’année et nous 
vous en communiquerons les résultats.

Dans ce cadre, notre Organisation Syndicale 
a été conviée le 17 septembre 2025 pour un 
temps d’échanges a�n d’aborder cette thé-
matique dans l’ensemble de ses aspects (RH, 
budgétaire, formation, organisation du tra-
vail, …) et connaitre notre point de vue en 
tant que syndicat.

Nous avons fait part de notre inquiétude 
quant à la place du gre�er et du directeur 
des services de gre�e qui se sentent exclus 
de cette équipe alors qu’ils en font partie 
intégrante.

▶ Nous avons pointé du doigt le manque de 
transparence et de connaissance des mis-
sions et rôles de chacun, ce qui peut générer 
des tensions inutiles, notamment à l’encontre 
des contractuels de justice tel que les attachés 
de justice, parfois accusés à tort par d’autres 
organisations syndicales (UNSA, CGT) de 
prendre le travail intéressant des gre�ers ou 
des DSG.

Par ailleurs nous avons fait remonter du ter-
rain que la plupart des fonctionnaires (gref-
�ers et DSG) n’avaient pratiquement aucune 
connaissance des missions et du rôle de l’at-
taché de justice.

Pour répondre à ces deux problématiques, 
nous avons mis en avant la nécessite d’éta-
blir un organigramme clair et détaillé éta-
blissant précisément le rôle de chacun dans 
cette équipe autour du magistrat (EAM).

Il serait par ailleurs intéressant à notre sens 

de repréciser les missions des attachés de 
justice et leurs contours par une doctrine de 
l’emploi a�n d’éviter un détournement de ces 
personnels de justice à des �ns non-prévues 
par les textes, ces dérives ayant été constatées 
en pratique (tâches de gre�e, tâches d’agent 
administratif, �che de poste d’un commu-
nity manager avec une gestion des réseaux 
sociaux, …).

Nous avons cru utile de rappeler que les 
attachés de justice sont avant tout des ju-
ristes, fort d’une formation juridique qua-
li�ante de 5 ans et de plusieurs années d’ex-
périence professionnelle en cette qualité 
pour la grande majorité d’entre eux. 

Des formations en commun entre les di�é-
rents membres de cette EAM permettraient 
également d’apprendre à mieux se connaitre 
et se comprendre et de gagner en harmonie.

▶ Nous avons aussi évoqué la gestion RH des 
attachés de justice en nous appuyant sur vos 
nombreux retours (et pour lesquels je vous 
remercie). Il s’avère que la majorité d’entre 
nous (85%) souhaitent être uniquement géré 
par les magistrats et seulement une minorité 
a évoqué le souhait d’être géré par les DSG 
comme les personnels de gre�e (12%). Nous 
avons aussi noté qu’à l’unanimité des retours 
concernant la gestion par un chef de cabinet, 
cela se passe parfaitement bien.

▶ Par conséquent nous avons proposé la 
chose suivante à l’inspection générale :

- Les attachés continueront à être éva-
lués par leur magistrat référent.

▶ Entretien avec l’inspection générale :
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- Toute autre question administrative 
(Télétravail, congé, dossier RH, formation, 
réévaluation de la rémunération, …) sera gé-
rée par un chef de cabinet qui deviendra le 1er 
interlocuteur des attachés de justice lorsque 
la juridiction en dispose, à défaut par le chef 
de juridiction ou procureur de la République 
en l’absence de chef de cabinet

▶ Nous avons abordé en profondeur la ques-
tion de l’avenir des attachés de justice, par-
ticulièrement incertain en l’absence de pers-
pectives claires et du fait de la précarité tenant 
à leur condition : à savoir des contractuels 
maintenus sous CDD pendant 6 ans, sans 
garantie de renouvellement ou de CDIsation, 
et avec une rémunération bien en deçà de 
leur quali�cation et missions. 

▶ Nous avons fait part de la nécessité à notre 
sens que les attachés de justice béné�cient à 
leur arrivée en poste d’une formation ini-
tiale à l’ENM telle qu’en béné�cie tout ma-
gistrat lors d’un changement de poste, a�n 
de se familiariser avec les outils et applicatifs 
ainsi que les attentes inhérentes à son poste ;

▶ Nous avons également dénoncé l’insuf-
�sante rémunération (28 000 – 32 000 € 
brut /annuel) qui précarise notre profession 
en empêchant toute évolution salariale et en 
nous maintenant à un niveau de rémunéra-
tion faible compte tenu de nos quali�cations 
;

▶ Nous avons rappelé la précarisation ré-
sultant de ce recours abusif aux CDD, cou-
plé à l’absence de garantie de renouvellement 
ou de CDIsation jusqu’au terme de notre 
contrat, ce qui nous empêche de nous proje-
ter sereinement dans notre vie tant person-
nelle que professionnelle ;

▶ Nous avons évoqué les résultats inquié-
tant du concours professionnel, auquel 
seuls 14 attachés ont été admis alors qu’ini-
tialement on nous avait promis une passe-
relle dédiée, qui s’est transformée en simple 
facilité d’accès. 

▶ Nous avons décrit les attachés de justice 
auprès de l’inspection générale comme des 

magistrats contractuels, et à la question 
posée de savoir ce qui les distingue des ma-
gistrats titulaires la réponse est simple : le 
pouvoir de décision.

Toutes nos missions sont des missions trai-
tées par des magistrats et la qualité attendue 
de nos travaux est du même niveau qui ce qui 
est attendu d’un magistrat. Ce dernier point 
constitue une incohérence dans le sens où 
nous ne béné�cions pas de la même formation 
quali�ante et les magistrats n’ont parfois pas le 
temps ou l’envie de nous former eux-mêmes. 

En ce sens, nous avons proposé une ré-
forme ambitieuse concernant les attachés 
de justice et qui résoudrait l’ensemble des 
problématiques rencontrées : titulariser les 
attachés de justice pour en faire un corps 
intermédiaire, qui serait alors une anti-
chambre de la magistrature.

Nous pourrions alors béné�cier de garan-
ties professionnelles et aborder plus sereine-
ment notre avenir. Et une passerelle, vérita-
blement dédiée cette fois, permettrait à ceux 
qui le veulent de devenir magistrat par le 
biais d’un examen professionnel, rappelant 
à toute �n utile que nous sommes la profes-
sion qui s’approche au plus près des missions 
des magistrats, donc nous développons né-
cessairement toutes les qualités et approches 
indispensables à l’exercice de la fonction de 
magistrat.

Nous tenons à saluer l’ensemble de l’équipe 
de l’inspection générale qui a été particuliè-
rement intéressée par le rôle des attachés de 
justice et un grand nombre de question m’a 
été posé.

Nous espérons que cette équipe, qui s’est 
montrée très à l’écoute de nos di�cultés, a 
été sensible à notre cause et à notre sort et 
que nous pourrons prochainement collabo-
rer pour un avenir plus réjouissant pour les 
attachés de justice.

Benoît POMMIER
Représentant FO des Attachés de Justice
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Pourquoi un énième flash ? Parce qu’informer c’est bien, mais rétablir des 
contre-vérités pour vous accompagner, c’est mieux ! ; il ne suffit pas de 
transmettre de l’information brute mais de la rendre accessible à tous. 

 
Vous accompagner tout au long de votre carrière, répondre à vos interrogations 

et agir pour que vos droits soient respectés c’est l’objet de ce flash mensuel que 

nous souhaitons vous diffuser comprenant chaque mois un thème concernant vos 

statuts mais aussi tous les sujets relatifs aux conditions et qualité de vie au travail. 
 

 
 
 

Pour ce premier numéro le thème de la conciliation entre vie personnelle et professionnelle est un sujet qui nous 
concerne tous ; 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
COMMENT CONCILIER VIE PROFESSIONNELLE, VIE PERSONNELLE ET VIE FAMILIALE : 
 

►En réalisant son cycle de travail hebdomadaire permettant de concilier sa vie personnelle (aménagement de la 

charte des temps) 
 

►En ne dépassant pas la durée hebdomadaire de travail effectif (durée quotidienne de travail ne pouvant excéder 10 

heures, repos minimum quotidien ne pouvant être inférieur à 11 heures, temps de pause minimal de 20 mn dès 6 

heures de travail) 
 

►Bénéficier des dispositifs d’accompagnement en matière familiale (aménagement de poste de travail, autorisations 

d’absences et dispositifs de congés liés : congés maternité-paternité, temps partiel de droit, congés parentaux….) 
 

►Bénéficier des dispositifs d’action sociale : Syndicat FO Justice - l'Action Sociale – 

 

YNDIC ATIONAL FORCE O Justice

FFOO FO ! FO !!!

 

Y’A QUELQU’UN QUI M’A DIT… 
 

FLASH-INFO 

 
Votre information statutaire et de la qualité de vie et des conditions de travail 

 

 

 
 

SEPTEMBRE 2025 

Y a quelqu’un qui 
m’a dit que je 
pouvais demander 
à télé-travailler 
pour pouvoir 
m’occuper de ma 
famille  

Non le télétravail est une 
modalité 

d’accomplissement du 
temps de travail 

 

POUR VOUS ACCOMAPGNEZ, CONTACTEZ-NOUS : 
 

Isabelle BESNIER-HOUBEN / 06.08.99.81.29 / i.besnier-houben@fojustice.com 

Christophe DOUCHET / 06.35.36.70.51 / c.douchet@fojustice.fr 

Jean-Jacques PIERON / 07.86.99.64.02 / j.pieron@fojustice.fr 

Catherine ARNAL / catherine.arnal@justice.fr 
 

 

 
 

 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

Union des Syndicats FO des Personnels du ministère de la Justice

 

FO ! FO !!!



 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 

Les vacances d’été 2025 sont désormais terminées. 
Cette semaine, nos enfants reprennent le chemin de 
l’école, du collège et du lycée. 
 

L’Union FO Justice rappelle aux personnels du 
ministère de la Justice qu’ils peuvent bénéficier 
d’une subvention journalière pour les vacances ou 
les loisirs de leurs enfants âgés de moins de 18 ans 
(à l’exception de ceux qui passent par la 
Fondation d'Aguesseau). 
 

Pour les enfants en situation de handicap, la limite 
âge est portée à 20 ans, sans condition de 
ressources. 

 

 

LES SUBVENTIONS JOURNALIÈRES POUR SÉJOURS D’ENFANTS 

Colonie de vacances 
 
 
 

- Enfants de moins de 13 ans : 8,40 € 
- Enfants de 13 à 18 ans : 12,70 € 

Centre de loisirs sans 
hébergement 

 

- Journée complète : 6,06 € 
- Demi-journée : 3,06 € 

En maisons familiales de 
vacances et gîtes 

 

- Séjours en pension complète : 8,84 € 
- Autre formule : 8,40 € 

Séjours mis en œuvre dans le 
cadre éducatif 

 

- Forfait pour 21 jours ou plus : 87,05 € 
- Pour les séjours d’une durée inférieure, 
par jour : 4,14 € 

Séjours linguistiques 
 
 
 

- Enfants de moins de 13 ans : 8,40 € 
- Enfants de 13 à 18 ans : 12,71 € 

Séjours enfants handicapés 
 
 
 

- Centres de vacances spécialisés (par 
jour) : 23,96€ 

 
 

Afin de bénéficier de ces prestations, le dossier doit être retiré auprès du service RH du ressort de l’agent et retourné, complété 
des pièces justificatives demandées. 

 
 
 
 
 

N’hésitez pas à contacter les services des ressources 
humaines de votre établissement ainsi que votre mutuelle 
MMJ (si vous en êtes adhérents) pour faire valoir vos droits !!! 
 

Utilisez ces avantages qui vous sont accordés et profitez-en pleinement !!!  

Union des Syndicats FO des Personnels du ministère de la Justice

AAccttiioonn

Union FO Justice – le 28 août 2025 

SS CCIIAALLEE

FFOO FO ! FO !!!

''UUnniioonn  FFOO

À NOTER : Les adhérents de la mutuelle du ministère de la Justice ont accès à une aide pour les séjours d’enfants 
en hébergement ainsi qu’aux activités encadrées effectuées durant les vacances scolaires. Cette aide peut être 
CUMULÉE avec celle du ministère de la Justice. Ces allocations sont versées sous conditions de ressources. 
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